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1. PROGRAMME D’ACTIONS

1.1. Présentation

Le Tchad est le premier producteur de viande bovine d'Afrique Centrale. L'élevage bovin est pratiqué pour l'essentiel en zone sahélo-soudanienne et soudanienne. Cet élevage est traditionnellement de type pastoral, mais aussi de plus en plus sédentaire.

Le secteur de l'élevage tchadien regorge d'énormes potentialités de croissance du fait des opportunités qu'il offre à l'industrie de la transformation et à l'export. La Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté en fait sa deuxième priorité en matière de développement rural. Toutefois, une grande partie des bovins tchadiens est exportée sur pied, essentiellement vers le Nigéria, important demandeur de viande, ce qui ne favorise pas la création de valeur ajoutée pour la filière. 

En effet, le Tchad exporterait annuellement plus de 800.000
 bovins (70 % uniquement vers le Nigéria). Vendues sur pied, les bêtes se retrouvent dans un état sanitaire souvent fragile, après les longs parcours des axes oriental et occidental. D'après le Plan National de Développement de l'Elevage, 65 % des exportations du bétail
 (toutes catégories confondues) se fait en dehors du cadre réglementaire. Le circuit informel de commercialisation constitue une perte importante pour l'Etat et ne fournit pas de garanties sanitaires du cheptel exporté. De plus, l’abattage contrôlé était seulement de 136 000 têtes
 en 2005.

Par ailleurs, la valorisation des sous-produits de l'élevage, cuirs et peaux notamment, reste très faible. En effet, le secteur souffre d'une faible diffusion et utilisation de techniques simples d'écharnage, voire d'un processus de traitement des peaux respectueux de l'environnement.

Face à ce contexte, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales tchadien a élaboré et validé un Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) constituant le cadre fédérateur des actions du secteur pour la période 2009 – 2016. Le PNDE reprend les stratégies déclinées dans les documents de stratégie et de réduction de la pauvreté et du programme national de sécurité alimentaire. Ce plan définit notamment les objectifs spécifiques suivants : 

· Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation ;

· Assurer un financement substantiel et régulier au secteur de l'élevage pour permettre sa promotion ;

· Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage. 

Le Projet d'Appui à la Filière Bovine (PAFIB), financé sur le 10ème FED, s'intègre dans le PNDE et vise les objectifs suivants : 

Objectifs globaux : amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire. 

Le projet contribuera à l'atteinte des objectifs globaux à travers la création d'emploi dans le secteur de la transformation et l'augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l'éleveur jusqu'au commerçant exportateur.

Objectif spécifique : augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Le projet sera articulé autour de trois résultats.

Résultat n°1 : La qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées.
Cette composante mettra en œuvre les activités suivantes :  

· Structurer les circuits d’exportation du bétail sur pied, en créant une première zone pilote de transit frontalier fournissant des services de base aux opérateurs économiques de la filière et facilitant la certification sanitaire du bétail ;

· Améliorer le convoyage intérieur du bétail par des aménagements (postes vétérinaires, points d'eau) sur les principaux axes de commerce intérieur du bétail;

· Améliorer les conditions d'hygiène sur les marchés de bétail intérieurs ;

· Renforcer les capacités des organisations professionnelles du secteur et les capacités du Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales.

Résultat n°2 : L’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l'artisanat de la boucherie / charcuterie est renforcé.
Cette composante appuiera une série d’initiatives privées relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain. En collaboration avec les institutions nationales et régionales concernées, elle prévoit la mise en œuvre des activités suivantes : 

· Appui à la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire propice au développement d'initiatives privées ; 

· Appui au développement des capacités de contrôle sanitaire des denrées d'origine animale ;

· Réalisation d'études de marché et des campagnes de promotions des exportations; 

· Professionnalisation des artisans bouchers / charcutiers; 

· Amélioration des infrastructures d’abattage en zone rurale et péri-urbaine.

Résultat n°3 : La qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.
Cette composante visera à donner une plus-value aux peaux et aux cuirs actuellement vendus à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. Les activités menées seront les suivantes : 

· Réalisation d'une étude d’impact environnemental de l’activité de traitement des peaux qui se proposera d'identifier les pratiques respectueuses de l'environnement. 
· Formation des éleveurs, des bouchers et des tanneurs en périphérie des centres d’abattage aux techniques visant à améliorer la qualité des peaux et leur commercialisation. 

· Appui au Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales en vue de le doter d'une cellule en charge des installations classées pour la protection de l'environnement.

La convention de financement, signée entre le Tchad et la Commission européenne le 25/02/2009 stipule que la maîtrise d'ouvrage du projet est assurée par l'Ordonnateur National du FED (ON), Ministre de l'Economie et du Plan, la maîtrise d'œuvre du projet revenant au Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales.  

Dans ce cadre, l’objet de ce devis-programme (DP) de démarrage est exclusivement limité à la préparation du premier devis-programme de croisière du projet et au lancement du projet. De manière générale, les activités prévues dans le présent DP sont:

· L’élaboration du calendrier prévisionnel d’exécution du projet de son plan de financement, et éventuellement l'adaptation du cadre logique; 

· La définition des indicateurs ainsi que de la ligne de base et des objectifs ;
· La tenue d'un atelier de démarrage et d'un Comité de Pilotage ;
· La préparation du premier DP de croisière du projet et les activités sommaires des DP suivants ;
· La réhabilitation des bureaux et l'équipement de ces derniers en mobilier et matériel bureautique.

Ces tâches seront réalisées entre autres sur base :

· De consultations menées auprès de l'ON – maître d'ouvrage du projet -, du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales – maître d'œuvre -, des représentants des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du PAFIB, de la Délégation de la Commission Européenne, ainsi que, d’une manière générale, des interlocuteurs et intervenants prévus aux différents niveaux d’exécution du projet.

· De la documentation de référence et des études préalables réalisées lors de la phase d’instruction du projet.

1.2. Activités à mettre en œuvre

Les activités à mettre en œuvre dans le cadre du présent devis-programme vise à la préparation du premier devis programme de croisière. Ce sont : 

1. Mise en place de l’équipe de coordination du projet au sein du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (identification et mobilisation du personnel permanent) ; 

2. Réfection et équipement du bâtiment abritant le siège administratif du projet (le bâtiment est situé à la Direction Générale du Développement de l'Elevage à Farcha);

3. Réception  des 2 véhicules dont 1 berline et 1 véhicule 4x4 et achat d'une moto,  du matériel informatique et du mobilier  de bureau 

4. Etablissement du cadre pluriannuel d’activités, planification détaillée de toutes les activités de la première année de croisière. Elaboration du calendrier prévisionnel d'exécution du projet et du plan de financement associé en coordination avec toutes les parties prenantes. Révision éventuelle du cadre logique.

5. Définition des indicateurs ainsi que de la ligne de base et des objectifs.

6. Présentation des documents de planification des activités du projet lors de d'un Atelier de lancement et validation des travaux par le premier Comité de Pilotage du projet;

7. Préparation des premiers Dossiers d'appel d'offre (DAO) pour les contrats de travaux, de subventions ou de fournitures, réalisation des TDR des premières missions d'assistance technique court terme et démarrage de l'étude de faisabilité pour la définition d'un cadre général de certification et de traçabilité des bovins destinés à l'exportation. L’équipe du projet pourra effectuer des missions sur les sites où les travaux identifiés seront prévus ;

8. Préparation du premier DP de croisière

1.3. Mise en œuvre

1.3.1. Moyens physiques et non physiques

La direction du projet sera assurée par un Coordonnateur de Projet, proposé par le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales et nommé par l'Ordonnateur National en accord avec la Délégation de la Commission européenne. Le Coordonnateur du Projet sera en même temps régisseur du présent DP et travaillera en collaboration avec le régisseur suppléant. Le régisseur mettra à la disposition de l'Ordonnateur National et de la DCE les documents de planification du projet mentionnés ci-dessus, afin, en cas de besoin, d'engager des mesures correctrices. Un comptable et un comptable suppléant seront aussi nommés par l'Ordonnateur National en accord avec la Délégation de la Commission européenne. Un gestionnaire-comptable et du personnel d’appui (2 chauffeurs, un(e) secrétaire, un planton, un technicien de surface et deux gardiens) seront recrutés par le projet.

En fonction des pouvoirs qui leur seront délégués par l’Ordonnateur National, le Régisseur et le Comptable élaboreront les devis-programmes successifs, les exécuteront, passeront les marchés, engageront les dépenses et effectueront les paiements correspondants. 

Le régisseur et le comptable seront appuyés par une équipe d'assistance technique composée d'un expert long terme et de plusieurs experts "court terme" en effectuant notamment : 


1.
des tâches nécessitant des capacités techniques, 

2.
des tâches administratives, préparatoires et accessoires relatives à la planification et au suivi de certaines composantes du projet et à la communication des rapports correspondants, à l'attribution des marchés publics et à la gestion financière. 

Ces tâches n'impliquent ni mission de puissance publique ni exercice d'un pouvoir discrétionnaire d'appréciation.

Le travail de l'Assistant Technique est conforme aux dispositions des termes de référence qui ont été définies d'un commun accord par l'autorité contractante, le maître d'œuvre et la Commission. Cet Assistant Technique accompagnera le Maitre d'œuvre du projet dans la mise en œuvre de tout le projet. L'Ordonnateur National a lancé un appel d'offre pour le recrutement d'un Assistant Technique. Sa sélection est effectuée par un comité d'évaluation regroupant l'Ordonnateur National et le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales.  

L’Assistant Technique long terme prendra fonction durant la période couverte par le présent DP et il assistera à la mise en œuvre de toutes les activités prévues. 

Le Projet mettra à la disposition de la Coordination 1 berline et 1 véhicule 4x4. Un appel d'offre a été lancé à cette fin par l'Ordonnateur National. En attendant la livraison des véhicules, des véhicules de location pourront être utilisés.
Au cours du présent DP, une moto sera achetée pour le planton afin qu'il puisse acheminer les courriers.

Il sera mis également à la disposition de l’équipe du projet :

- 5 ordinateurs (dont 2 portables)

- 2 imprimantes laser 

- 1 imprimante couleur 

- 1 photocopieuse trieuse recto/verso

- 1 Scanner A3/A4
- 1 appareil photo numérique, 

- 1 GPS

- 1 fax  et 5 téléphones fixes

- 7 onduleurs UPS 700 va

- 10 stabilisateurs électrique 2000W et rallonges avec terre
- 1 vidéo projecteur
- 1 machine à relier

4 bureaux et une salle de réunion seront réfectionnés et équipés (mobilier, climatisation) 
1 groupe électrogène 30 KVA sera acquis au cours du présent DP.
1.3.2. Organisation

La maîtrise d'ouvrage assurée par le Ministre de l'Economie et du Plan, Ordonnateur National du FED.

La maîtrise d'œuvre est assurée par le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA), le Maître d’œuvre délégué est la Direction Générale du Développement de l’Elevage (DGDE).

Un Comité de pilotage est mis en place et a pour mission d’assurer le pilotage général du PAFIB et de décider, le cas échéant, des réorientations nécessaires au cours de la mise en œuvre. A ce titre, il est chargé de : 

· donner les orientations et définir les axes stratégiques pour la mise en œuvre du projet ;

· vérifier et approuver le plan d'opération global et annuel ;

· suivre l'exécution globale et l'état d'avancement du projet ;

· assurer les arbitrages nécessaires.

Le Comité de Pilotage se réunit une fois par an en session ordinaire. 

Un Comité de Suivi Opérationnel (CSO) est également mis en place et a pour mandat de suivre et d’examiner les aspects techniques, administratifs et  financiers du PAFIB, notamment : 

· analyser et de valider la planification trimestrielle (plan d'activités et plan financier); 

· apprécier et d’analyser les réalisations du projet (activités et résultats) et ses états financiers ;

· analyser et de valider les rapports périodiques, les rapports des Assistants Techniques, les rapports d’évaluations, les rapports d’études, etc. ; 

· analyser et de valider les devis-programmes avant leur soumission dans le circuit officiel d'approbation ; 

· proposer et de décider des éventuelles modifications/intégrations à apporter aux plans d'action et financier pour la période suivante, le cas échéant ; 

· analyser et de valider tous les documents qui seront présentés au comité de pilotage pour adoption formelle ;

· prendre certaines décisions relatives à la bonne marche du projet, dans la limite de ses attributions. 

Le CSO se réunit une fois par trimestre.

1.3.3. Conditions spéciales

NA.   

2. BUDGET ET PLAN DE FINANCEMENT 

Le budget du présent devis-programme présenté ci-après constitue le récapitulatif de l’estimation des coûts pour son exécution, sans entrer dans le détail des différents éléments qui les composent.

Le détail de l’estimation des coûts (budget détaillé) est joint à l’annexe n° 2 du présent devis-programme. Il est présenté sous forme de tableaux détaillés et appuyés par des notes de calcul.

Le tableau suivant présente l’estimation de l’ensemble des dépenses prévues au devis-programme (par activités, coûts des investissements, le cas échéant, et frais de fonctionnement) selon la répartition des contributions de chaque bailleur de fonds intervenant dans son financement.

2.1 Plan de financement 

	
	
	
	
	
	

	
	Activités et autres coûts
	Ressources CE
	Ressources CE
	Contribution du gouvernement
	TOTAL

	
	
	Engagement régie
	Engagements spécifiques
	
	

	 1 Activités
	
	
	
	

	Sous Total 
	0
	0
	
	0

	2 Investissement
	
	
	
	

	2.1
	Véhicule
	
	47.000.000
	
	 47.000.000 

	2.2
	Informatique et bureautique
	
	11.277.500
	
	11.277.500

	2.3
	Mobilier de bureau
	8.085.000
	
	
	8.085.000

	2.4
	Groupe électrogène + installation
	9.850.000
	
	
	9.850.000

	2.5
	Moto
	1.500.000
	
	
	1.500.000

	2.6
	Autre équipement
	1.570.000
	
	
	1.570.000

	2.7
	Réfection bureaux 
	6.500.000
	
	
	6.500.000

	Sous Total
	27.505.000
	58.277.500
	
	 85.782.500 

	3.1. Fonctionnement
	
	
	
	

	3.1.
	Personnel
	10.168.948  
	
	
	10.168.948  

	3.2
	Entretien et fonctionnement
	12.736.000
	
	
	12.736.000

	3.3
	Missions
	1.930.000
	
	
	1.930.000

	3.4
	Rencontres
	1.870.000
	
	
	1.870.000

	
	Sous Total 
	26.704.948
	0
	
	26.704.948

	
	
	
	
	
	

	
	Total Avant Imprévus
	54.209.948  
	58.277.500
	
	112.487.448

	4
	Imprévus
	5.420.995  
	
	
	5.420.995  

	 
	TOTAL GENERAL
	59.630.943  
	58.277.500
	
	117.908.443


Les fonds engagés dans les rubriques 2 et 3 seront imputés sur la ligne budgétaire "Fonctionnement" de la convention de financement, à l'exception des fonds engagés sur la ligne 3.4 qui seront imputés sur la ligne budgétaire "visibilité" de la convention de financement.

3. MODALITES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE EN OEUVRE

	Les modalités techniques et administratives de mise en œuvre du présent devis-programme doivent être conformes aux règles et procédures décrites dans le « Guide pratique des procédures applicables devis-programmes financés par le Fonds européen de développement (FED) et le budget général des Communautés européennes (BUDGET) (approche projet) » joint en annexe du présent devis-programme.


Dans ce contexte, les éléments développés dans cette partie précisent et complètent certaines modalités applicables au présent devis-programme.

3.1. Structure de gestion

Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante, le projet dispose de l’autonomie technique et financière pour la gestion des ressources qui lui sont allouées au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme.

L’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme s’effectuera par le Régisseur et le Comptable désignés au point suivant.

3.2. Régisseur et Comptable

Pour l’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme, le représentant concerné de l’Ordonnateur national délègue partiellement ses pouvoirs au Régisseur et au Comptable désignés ci-après.

Cette délégation partielle de pouvoirs est liée à la réalisation des conditions suivantes :

· Le strict respect des règles et procédures contenues dans le « Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes financés par le Fonds européen de développement (FED) et le budget général des Communautés européennes (BUDGET) (approche projet) » ainsi que dans le présent devis-programme ;

· Le dépôt des signatures habilitées du Régisseur et du Comptable et de leurs suppléants ;

· L’ouverture d’un compte bancaire.
Le Régisseur désigné est : MAHAMAT AHMAT ABDERAMANE

Le Comptable désigné est : KODMASSA GILBERT
3.3. Période couverte

La période couverte par le présent devis-programme court du 1er/11/2009
 au 28/02/2010, soit 4 mois.

Les paiements au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme ne pourront être exécutés que pour des dépenses liées à des actions dûment prévues pendant cette période 

Aucune dépense ne pourra plus être engagée au terme de cette période. Seules certaines opérations de gestion
 liées à la clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme pourront encore être effectuées après cette date.
Les dépenses payées et/ou engagées avant la date de signature pour endossement du présent devis-programme par le Chef de délégation ne seront en aucun cas prises en charge par le FED.

3.4. Montant de la partie régie du budget du devis-programme

Le montant total de la partie régie du budget du présent devis-programme est fixé à 59.630.943 FCFA (cinquante neuf millions six cent trente mille neuf cent quarante trois francs CFA)
3.5. Compte bancaire « devis-programme » 

Les références du compte bancaire « devis-programme » (ou « projet ») sont les suivantes :

Compte en monnaie nationale
Banque : Financial Bank
Intitulé : Devis-programme N°2009/219-522 (DP 00/PAFIB/09)
Compte n° : 6005 01001 0 10000 001 59 10
3.6. Dotation initiale (avance/préfinancement)

Le montant de la dotation initiale (avance/préfinancement) qui sera versée sur le compte bancaire mentionné au point précédent est fixé à : 54.209.948 FCFA (cinquante quatre millions deux cent neuf mille neuf cent quarante huit  francs CFA) représentant 100% de la partie régie avant imprévus.

3.7. Justification des dépenses 

En soumettant l'(les) éventuelle(s) demande(s) de réapprovisionnement ainsi que la demande de clôture au Chef de délégation, les pièces justificatives doivent être annexées au(x) mémoire(s) des dépenses correspondant(s).
3.8. Procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions

Le tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par l’Ordonnateur National dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions est présenté en annexes n° 3a et n° 3b du présent devis-programme. 
Les décisions concernant les procédures et l’attribution des marchés ainsi que des subventions doivent être soumises à l'approbation préalable du Chef de délégation, à l’exception de celles relatives aux marchés d’une valeur inférieure ou égale à l’équivalent de EUR 50.000 (soit 32 797 850 F CFA).
3.9. Procédures de décaissement

Les paiements seront effectués au nom et pour le compte du représentant concerné de l’Ordonnateur national à partir du compte bancaire « devis-programme» (ou « projet») mentionné au point 3.5. Ces opérations ne nécessitent l’intervention ni de l’Ordonnateur national (ou régional), ni du Chef de délégation.

En cas de besoin, une caisse en monnaie nationale pourra être constituée pour payer les menues dépenses de fonctionnement. Cette caisse sera gérée sous la responsabilité du Comptable.

3.10. Gestion du personnel

Le (la) secrétaire, le gestionnaire- comptable et les chauffeurs ainsi que le personnel d’appui sont soumis à l'autorité du Coordonnateur du projet.

La liste du personnel, les références ou textes des règles en vigueur, une copie du contrat type à utiliser pour le personnel contractuel, les barèmes salariaux, le barème des indemnités complémentaires ainsi que le barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions sont présentés à l’annexe n° 3 du présent devis-programme.
3.11. Modifications du devis-programme en cours d’exécution

Toute réallocation du budget du présent devis-programme nécessitera l’autorisation écrite préalable de l’Ordonnateur national, qui en informera sans délai le Chef de délégation.

Tout recours à la réserve pour imprévus nécessitera l’autorisation écrite préalable de l’Ordonnateur national et du Chef de délégation.

Toute autre modification apportée au présent devis-programme nécessitera l’établissement d’un avenant devant être préalablement approuvé et signé par l’Ordonnateur national et le Chef de délégation. A défaut, aucune dépense liée à cette modification ne sera prise en charge par le FED.
3.12. Rapport d’exécution (le cas échéant)
Le Régisseur et le Comptable devront établir un rapport final succinct d’exécution. Ce dernier devra être présenté au plus tard 30 jours après la fin de la période couverte par le présent devis-programme et sera soumis en 2 exemplaires à l’Ordonnateur national, en 2 exemplaires au Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales et en 2 exemplaires au Chef de délégation.

3.13. Clôture de la partie régie du budget du devis-programme

La clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme sera effectuée dès que possible après la fin de la période qu’il couvre. La demande de clôture, incluant le décompte final des dépenses de la partie régie du budget du devis-programme, sera établie et présentée au plus tard 3 mois après la fin de la période couverte par le présent devis-programme. Ce dernier devra être clôturé au plus tard 6 mois après la fin de la période qu’il couvre.

Les sommes correspondant aux dépenses non acceptées ou non justifiées devront être remboursées sans délai par le Régisseur et le Comptable ou, le cas échéant, par l’organisme mentionné au point 3.1. En cas de non remboursement par ce ou ces derniers et pour autant qu’une garantie financière n’ait pas été obtenue avant le versement de la dotation initiale, le remboursement en incombera au représentant concerné de l’Ordonnateur national et les sommes dues devront être remboursées au FED par le pays bénéficiaire.

3.14. Régime fiscal et douanier

Le régime fiscal et douanier est celui défini à l’article 31 de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou. En application de l’article 35.2 alinéa g) de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou, l’Ordonnateur National informe le Chef de Délégation de la Commission européenne qu’il décide que les achats de consommables, de pièces détachées et de fournitures sur le marché local sont faits sans considération d’origine. 
4. SIGNATURES

	Le Régisseur 

pour accord 

MAHAMAT AHMAT ABDERAMANE

Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales


Date :

	Le Comptable 

pour accord
KODMASSA GILBERT
Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales


Date :


Le Chef de Délégation 
L’Ordonnateur national                                                   

pour endossement 
pour approbation

Date 
Date 

5. ANNEXES

L’ensemble des annexes jointes au présent devis-programme en font partie intégrante. Leur contenu est applicable au même titre que le devis-programme lui-même.

Annexe  1 : Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes financés par le Fonds européen de développement (FED) et le budget général des Communautés européennes (BUDGET) (approche projet)

Annexe  2 : Budget détaillé

Annexe  3 : Documents spécifiques à la gestion du personnel
Contrat type d’emploi ou de travail (à durée déterminée)

Barèmes salariaux,  barème des indemnités complémentaires etbarème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions (circulaires 18 et 34)
Autres documents spécifiques

Annexe 4 : Exemple de documents constitutifs des dossiers de réapprovisionnement 

Annexe 5 : Exemple de documents constitutifs des mémoires de dépenses

Annexe 6 : Liste d’exemple des pièces justificatives par type de dépenses à inclure    dans les dossiers de paiement (mémoire de dépenses).

Annexe  7 : Tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par l’Ordonnateur national dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions

Annexe 8 : Fiche « signalétique financier »






� Estimation issues de rencontres avec le secteur marchand pendant la phase d'identification.


� PNDE pour la période 2009 – 2016.


� Source Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales 2005.


� 	La date de début ne peut être antérieure à la date de signature du devis-programme par le représentant concerné de l’Ordonnateur national et d’endossement par le Chef de délégation. Cette dernière date détermine le début de la période d’éligibilité des dépenses au titre du FED.


�	Paiements liés à des dépenses effectuées pendant la période couverte par le devis-programme, établissement de la demande de clôture des opérations de la partie régie du budget du devis-programme.
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